
R E FOR M E  DE S  R E T R A I T E S  
64 OU 65 ANS, C’EST TOUJOURS NON !

Les  sections  Solidaires,  CGT,  FO,  CFDT et  CFTC de  la  DDFIP  du  CHER ,  réunies  en
intersyndicale le 11 janvier 2023, dénoncent le projet du gouvernement Macron d’augmenter
l’âge de départ à la retraite à 64 ans tout en allongeant la durée de cotisation !

Ces  mesures  sont  injustifiées : le  rapport  du  Conseil  d’orientation  des  retraites  (COR)
l’indique clairement que le système de retraites n’est pas en danger. Il n’y a aucune urgence
financière. 
Cette réforme va frapper de plein fouet l’ensemble des travailleurs, et plus particulièrement
ceux qui ont commencé à travailler tôt, les plus précaires, dont l’espérance de vie est inférieure
au reste de la population, et ceux dont la pénibilité des métiers n’est pas reconnue. Elle va
aggraver la précarité de ceux n’étant déjà plus en emploi avant leur retraite, et renforcer les
inégalités femmes-hommes.

Ce projet gouvernemental n’a rien d’une nécessité économique,  c’est le choix de
l’injustice et de la régression sociale.

Alors que le gouvernement devrait au contraire revaloriser nos salaires et nos retraites pour faire
face à l’explosion des prix et de l’inflation, il organise la misère pour tous ses agents !

Il  devrait  procéder  à  des  recrutements  en  nombre  de  fonctionnaires  sous  statut  au  lieu  de
développer l’emploi précaire avec l’embauche de contractuels.

Nous réaffirmons nos revendications salariales, qui seules pourront maintenir un niveau de vie
décent pour les fonctionnaires en activité et pour nos futurs retraités !

Nous revendiquons notre attachement au système de retraite par répartition !
Les organisations syndicales Solidaires, CGT, FO, CFDT et CFTC de la DDFIP 18 appellent tous les
agents  à se réunir en Assemblée Générale sur tous les sites afin de préparer ensemble la grève
jusqu’au retrait du projet de loi retraites de Macron et Borne !
C’est un front syndical uni de tous les syndicats de la DGFIP  et des Fédérations qui appellent  tous 

salariés à se mobiliser fortement le 19 janvier 2023
dans l’ensemble du territoire dès cette première journée et à se joindre à la grève et aux mobilisations

qui suivront.

 POUR LE RETRAIT  TOTAL DU PROJET DE LOI !


